
Point juridique : service minimum d'accueil en cas de grève 

En effet, le législateur impose aux communes de mettre en place un service 
d'accueil lorsque le nombre d'enseignants en grève est égal ou supérieur à 
25%. Par contre, si le nombre de gréviste est inférieur à 25%, c'est l'Etat qui assure 
ce service. 

Le personnel enseignant a l'obligation de déclarer au moins 48 heures à l'avance 
son intention de participer à une grève. 
Cette déclaration est faite à l'inspecteur d'académie. Ce dernier communique 
ensuite au maire le nombre d'enseignants grévistes et si le taux de déclarations 
préalables est égal ou supérieur à 25%. 

Lorsque la commune a l'obligation de mettre en place le service minimum, le préfet 
en est également averti. 
Dans ce cas, les familles sont informées des modalités d'organisation du service 
d'accueil par la commune (article L.133-7 du Code de l'éducation). 

Chaque commune doit établir une liste de personnes susceptibles de garder les 
élèves en cas de grève (article L.133-7 du Code de I'éducation). 
La circulaire n° 2008-111 du 26 août 2008 prévoit que le fait de ne pas établir cette 
liste ne dispense pas la commune de son obligation d'organiser le service 
d'accueil. 

Pour mettre en place cette liste, la commune peut faire appelà: 
- des agents municipaux, dans le respect de leurs statuts, 
-des assistantes maternelles, 
- des animateurs d'associations gestionnaires de centres de loisirs, 
- des membres d'associations familiales, 
- des enseignants à la retraite, 
- des étudiants, 
-des parents d'élèves, 

Il convient de préciser que les personnes inscrites sur cette liste ne s'engagent pas 
à étre obligatoirement présentes lors d'une grève. 

Cette liste, une fois constituée, est transmise à l'autorité académique qui vérifie que 
les personnes ne figurent pas dans le fichier judicaire national des auteurs 
d'infractions sexuelles ou violentes. Si une des personnes y est inscrite, le maire et 
le préfet en sont informés. 

Le maire transmet la liste au directeur d'école qui la donne, pour information, aux 
représentants des parents d'élèves élus au conseil d'école. 
Les personnes figurant sur cette liste sont préalablement informées de cette 
transmission. 

L'article L.133-1 et suivants du Code de l'éducation encadrent ce service 
minimum d'accueil en cas de grève. 



En ce qui concerne le lieu d'accueil, la commune détermine librement le lieu 
d'accueil des enfants (circulaire du 26 août 2008). 
Il peut être assuré dans l'école ou dans d'autres locauX de la commune. 

Si l'acCueil est organisé dans l'école qui est utilisée en partie pour les besoins de 
l'enseignement, le directeur d'école ne peut s'opposer à ce que les salles de classe 
libérées, en raison de l'absence d'un enseignant, et les locaux communs soient 
utilisés. 

Notons enfin, qu'aucun taux d'encadrement ni qualification des personnes qui 
assurent le service minimum d'accueil n'est exigé. 
En revanche, il est conseillé de se rapprocher de la réglementation prévue pour 
l'accueil périscolaire pour le taux d'encadrement, à savoir : 
-1 adulte pour 10 enfants de moins de 6 ans, 
-1 adulte pour 14 mineurs de plus de 6 ans. 



{ "type": "Document", "isBackSide": false }


{ "type": "Document", "isBackSide": false }

